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Le Département de la sécurité publique de l’OEA au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle  a organisé une réunion avec des universitaires et des experts antillais les 19 et 20 mai 2010 pour discuter de questions liées à la criminalité et à la violence dans la Caraïbe. 

La réunion de deux jours  a pu se dérouler grâce à l’appui financier de l’organisation Open Society Institute (OSI) et elle a été mise au point en collaboration avec l’Institut de justice criminelle et de sécurité de l’Université des Antilles (UWI), la Jamaïque et la Faculté latino-américaine de sciences sociales (FLACSO) – Chili. Cette réunion a rassemblé 16 participants de cinq pays de la Caraïbe (Bahamas, Barbade, Guyana, Jamaïque et Trinité-et-Tobago). 

Cette deuxième réunion d’universitaires et d’experts antillais en matière de sécurité publique fait suite à la première qui s’est tenue en 2008.  La première réunion avait réuni dix universitaires et experts antillais
/ en vue de procéder à l’identification  et de proposer un éventail de recommandations  visant à renforcer la sécurité publique à partir d’une perspective uniquement antillaise. Elle s’était focalisée sur la prévention et le contrôle du crime et de la violence dans cette région. Par la suite, deux réunions subséquentes des ministres chargés de la sécurité publique  des Amériques (MISPA) eurent lieu à Mexico en 2008 et en République dominicaine en 2009.

Durant  les allocutions d’ouverture, un exposé a été fait sur la structure et les objectifs du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle du Secrétariat général de l’OEA. Il a été suivi d’un exposé sur le processus ministériel
/, lequel incluait trois réunions avec les experts et les universitaires, deux réunions avec la société civile, une réunion d’experts gouvernementaux et deux réunions ministérielles (MISPA I et MISPA II). La déclaration politique émanée de la MISPA I été intitulée comme suit :  « Engagement en faveur de la sécurité publique des Amériques », contenant cinq axes principaux : 
· Gestion de la sécurité publique
· Prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité; 

· Gestion de la police; 
· Participation des citoyens et de la communauté; 
· Coopération internationale
La Déclaration émanée de la  MISPA II est intitulée “Consensus de Santo Domingo » qui a été approuvée en République dominicaine en 2009.  Cette Déclaration favorise en outre la mise en œuvre de l’  « Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques » et encourage le Secrétariat général à institutionnaliser le processus de la MISPA en tenant la Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques tous les deux ans (durant les années bissextiles), ainsi qu’une réunion préparatoire d’experts gouvernementaux préalablement aux réunions ministérielles, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale (CHS). 
Le Plan d’action du Secrétariat général de l’OEA a été également présenté, assorti de six domaines clés de travail, à savoir : 
· Offrir des orientations et des conseils pour l’élaboration de propositions législatives, de politiques publiques et de réformes institutionnelles; 

· Fournir un support technique pour la mise en place d’indicateurs fiables et comparables; 

· Adopter des politiques de rééducation et de réintégration sociale.

· Améliorer la formation de la police.

· Trouver des moyens d’inclure le secteur privé.

· Renforcer la collaboration avec les médias.  

Les trois mécanismes de travail visant à promouvoir les domaines susmentionnés de travail incluent  les suivants :  a) l’établissement de mécanismes permanents pour les réunions et les consultations avec les gouvernements concernant les questions de sécurité; b) le renforcement de la coordination entre les institutions internationales et c) le maintien de mécanismes permanents de consultation avec la société civile et le monde universitaire.  

Comme l’indique l’Engagement en faveur de la sécurité approuvé par les ministres durant la MISPA I,
“………………..
· Promouvoir la modernisation de l’administration policière, en y incorporant les concepts de transparence et de reddition de comptes, renforcer la professionnalisation des organes de sécurité et améliorer les conditions de vie et de travail de ceux qui en font partie; 

· Poursuivre la formation des ressources humaines aux questions de sécurité publique, y compris le Programme interaméricain de formation policière de l’Organisation des États Américains;  

· Demander au Secrétariat général de l’OEA de réaliser une étude de faisabilité, avec les contributions des États membres, sur les meilleures façons de renforcer dans la région le perfectionnement et la formation du personnel chargé des questions de sécurité publique aux fins de soumettre cette étude dans les meilleurs délais aux États membres;
“……
Par conséquent, les organisateurs ont décrit les projets de l’OEA et la recherche dans cette perspective, mettant en relief deux programmes en particulier : 
· Programme interaméricain de formation policière (PICAP) 
/, des cours de formation de brève durée en appui à l’échange de données d’expérience fructueuse en matière d’administration policière en vue d’accroître la sensibilisation à ces expériences et encourager l’adoption et l’incorporation   dans les activités d’autres forces de police à travers la région. 

· Programme de gestion exécutive de la sécurité publique. 3/ Ce programme est le résultat d’une étude de faisabilité  sur les moyens de renforcer la formation et l’éducation du personne responsable de a sécurité publique dans la région. 
Le Secrétariat général a également présenté le projet intitule : Observatoire interaméricain sur la sécurité (OIS) 3/  et  le Centre régional de collecte de renseignements (RIFC) /Unité de lutte de la CARICOM contre la criminalité et pour le renforcement de a sécurité a fait un exposé sur les Observatoires nationaux sur la criminalité et la violence dans la Caraïbe. 3/
Au cours d’une table ronde, les universitaires et les experts ont émis leurs opinions et formulé des recommandations sur plusieurs questions, ce qui contribuera au processus préparatoire de la MISPA III. 

Tout au long des discussions, il était évident pour tous que :  

· La criminalité et la violence  ne sont pas uniquement des problèmes de sécurité, mais résultent plutôt  des déficiences structurelles, notamment les inégalités, le manque d’éducation, d’emploi et de santé. Cette approche exigera donc une réponse multisectorielle;  

· Dans les pays de la Caraïbe, il  existe des différences culturelles, sociologiques, économiques et historiques.  La criminalité et la violence  ne sont pas homogènes; il en est de même pour la capacité  de plusieurs pays de faire face à la criminalité et à la violence. 

· La criminalité étant un problème transnational, elle requiert des solutions internationales. 

· La sécurité privée est un phénomène qui croit rapidement et qui manque de supervision gouvernementale. 

· Plusieurs enjeux se posent pour les petits États en ait de la réponse aux demandes de renseignements sur la criminalité et la violence ; 

· Des initiatives de la CAICOM  IMPAC sont en cours pour professionnaliser les forces de police dans la région et renforcer les Observatoires nationaux sur la criminalité et la violence. 

· L’université de Trinité –et-Tobago offre des programmes de certificat, de diplôme et de licence en matière de sécurité, de criminologie et de sécurité publique, tandis que l’Université des Antilles offre un certificat, des diplômes , une maitrise et un doctorat en criminologie et sécurité.  

· L’Université des Antilles dispose d’un système virtuel d’apprentissage qui est déjà utilisé par les pays de la région à des degrés divers; 
· Les sondages de persécution gouvernementales ont été menées à la Barbade (2002) et à la Jamaïque (2006) et sont en cours dans les deux pays;

· Le besoin existe pour une plus grande continuité  et une institutionnalisation renforcée de la participation d’universitaires et de la société civile au processus de la MISPA.

Les suggestions ci-dessus ainsi que d’autres sont reproduites dans les pages suivantes à titre de contribution au processus de la MISPA III.  

1. Recommandations générales : 

· Les gouvernements de la Caraïbe devraient mettre plus d’accent sur la sécurité publique; 

· Les pays de la Caraïbe devraient renforcer les institutions de sécurité publique aux échelons national et international ;

· La composante prévention de la sécurité publique devrait être clairement précisée en vue d’attirer l’attention et obtenir les ressources requises;  

· Les fonds disponibles pour la sécurité publique devraient être mieux utilisés par les pays de la Caraïbe. Les questions de décaissement, de surveillance et d’autres processus de responsabilisation devraient être effectivement  mises au point et utilisées; 

· L’OEA e d’autres organisations gouvernementales devraient assurer la coordination leurs activités de sécurité publique; 

· La société civile devrait prendre une part plus active à la formulation de politiques nationales de sécurité publique,  

· Un mécanisme de réaction devrait être établie  en vue d’une meilleure communication entre le secteur universitaire et l’OEA; 

· Les institutions universitaires devaient être invitées à établir des rapports et des analyses sur la criminalité et la violence  à l’intention du processus de la MISPA;

· Les institutions universitaires et d’autres organisations dans la région ( e.g. l’Université des Antilles, l’Université de Trinité-et-Tobago, l’Université du Guyana, IMPAC etc) devraient avoir une plus grande participation aux programmes de sécurité publique mis au point par l’OEA ;

· Un plus fort accent doit être placé sur la transition de la recherche à la formulation d’une politique publique, de sorte qu’elle puisse être plus acceptable aux gouvernements de la région aux fins de mise en œuvre; 

· Les parlements des pays devraient être informés de manière détaillée au sujet du processus des questions de sécurité publique, en vue de le rendre plus transparent;

· Les initiatives de sécurité publique lancées à l’OEA devraient prendre en compte le cadre de la CARICOM pour la gestion de la criminalité et de la sécurité.

2.
Recommandations concernant les Observatoires nationaux et l’Observatoire interaméricain sur la sécurité publique (OIS) : 
· Un système devrait être mis sur pied par les gouvernements de la région pour donner suite aux requêtes d’information en matière de sécurité publique.

· Dans certains pays, le cas échéant, les fonctionnaires gouvernementaux devraient bénéficier d’une formation supplémentaire à la collecte de données. 

· La collaboration entre les pays la Caraïbe et l’OEA sur l’information liée à la sécurité publique devrait être renforcée. 

· Des partenariats  devraient être établis entre le secteur universitaire et d’autres acteurs pour améliorer la collecte, l’analyse et la vulgarisation des données. 

· Les institutions universitaires de la Caraïbe (UWI, Université de Trinité-et-Tobago, Université du Guyana etc) peuvent aider à l’élaboration de protocoles et de directives habilitant l’OEA à recueillir et à traiter les données. 

· L’OIS devrait continuer à améliorer ses travaux de collecte de données, d’analyse et de vulgarisation de renseignements concernant la criminalité et la violence dans la Caraïbe en  de renforcer les observatoires nationaux.

3.
Recommandations sur les sondages relatif à a persécution:


· Les leçons apprises des sondages sur les persécutions réalisés à la Jamaïque et à la Barbade peuvent être utiles à l’OEA en facilitant l’organisation d’autres sondages sur ce sujet dans la Caraïbe. 

· En ce qui a trait à la question de l’accès aux jeux de données et à leur disponibilité, le Secrétariat général de l’OEA devrait conclure un accord avec toutes les institutions universitaires régionales ((UWI, Université de Trinité-et-Tobago, Université du Guyana etc), pour partager les renseignements portant sur les sondages menés sur les persécutions dans la région, ce, avec le consentement des gouvernements.  

· Les cas échéant, les gouvernements de la région devraient s’efforcer d’améliorer leur capacité et de fournir une formation spécialisée  à leurs fonctionnaires pour qu’ils puissent réaliser les sondages de persécution.  
4.
Recommandations relatives  à la formation du personnel chargé de la sécurité publique : 


· L’OEA devrait prendre avantage de l’infrastructure régionale ainsi que des ressources techniques  humaines disponibles pour la formation professionnelle dans la région. 

· Des évaluations des besoins devraient être menées pour déterminer les domaines dans lesquels une formation est requise. 

· Les occasions de formation devraient  être utilisés comme moyen de changement dans au sein des forces de police de la région. Des critères stricts devraient être appliqués pour le choix des candidats à la formation en matière de sécurité publique.

· La formation à la gestion des fonctionnaires cadres de la police devrait être obligatoire. 

· Compte devrait être tenu de l’âge et du nombre d’années qui précèdent la retraite au moment du choix de candidats à la formation en matière de sécurité publique. 

· Les officiers subalternes ont besoin d’une formation professionnelle qui les transformera bona fide  an agent de changement en établissant une balance entre empathie et respect de la loi.

· La formation dans les domaines liés à la prévention devrait être renforcée.  

· Une approche intégrée de l’apprentissage à distance est requise pour une maximisation des résultats. 

· L’OEA devrait appuyer la formation de policiers à l’informatique. 

5.
Recommandations relatives à la sécurité privée:


· La formation est aussi indispensable pour le personnel chargé de la sécurité privé et les civils concernés par les questions de sécurité publique. 

· L’industrie de la sécurité publique doit faire l’objet d’une plus ferme supervision gouvernementale en matière de recrutement et de formation, d’élaboration de politiques performantes appelées  à régir les opérations des sociétés de sécurité privée.   

· La sécurité publique devrait être incorporée dans les politiques de sécurité et dans la législation. 

6.
Recommandations sur le partage d’expériences:

· On devrait procéder à un partage des leçons apprises  entre les universités latino-américaines et celles de la Caraïbe au moyen d’une interaction avec l’OEA. 
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